	Département du Morbihan

Commune de

SAINT PHILIBERT

(02 97.30.07.00
	COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Du  28.06.2013


Le Conseil Municipal s’est réuni en séance ordinaire le vingt huit juin deux mille treize à 18 heures 00, salle du conseil, sous la présidence de Monsieur ROBIC, Maire, afin d’examiner les questions inscrites à l’ordre du jour :

PRÉSENTS : Mrs ROBIC, LAVACHERIE, LE COTILLEC, SERAZIN, Mmes ESCATS, AUDIC F, AUDIC-VINET R, de ST SAUVEUR, Mr QUINTIN

ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR : Mr DELCROIX à Mr LE COTILLEC, Mr FRANCOIS-RIO à Mr LAVACHERIE, Mr DUSSAUD à Mr SERAZIN
SECRÉTAIRE de SÉANCE : Mme ESCATS

Mr le Maire indique que la question concernant le permis de construire de Vannes Golfe Habitat pour la construction de 8 logements collectifs à Kermouroux est retiré de l’ordre du jour. 

__________________________________________________________________________________
ADMINISTRATION GENERALE
APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 21.05.2013
Les membres du Conseil Municipal approuvent à l’unanimité le compte rendu de la séance du 21.05.2013.
ADMINISTRATION GENERALE

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS (AVANCEMENT DE GRADE)


M. le Maire expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents à temps complet et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Le conseil municipal, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
Sur la proposition du Maire et après en avoir délibéré, par un vote à l’unanimité :
1. APPROUVE le tableau des emplois permanents de la collectivité à compter du 1er avril 2013 comme suit :
	Cadres d’emplois
	Grades
	Emplois
	Temps
	Nombre

	Direction
	 
	 
	 
	 

	Attaché territorial
	Attaché
	Direction générale des services
	TC
	1

	Services administratifs
	 
	 
	 
	 

	Rédacteur territorial
	Principal 1ère classe
	Comptabilité
	TC
	1

	Technicien territorial
	 
	Travaux / Urbanisme
	TC
	 

	Adjoint administratif territorial 
	1ère classe
	Communication / CCAS
	TP
	1

	Adjoint administratif territorial
	2ème classe
	Accueil / Etat civil
	TC
	1

	Adjoint administratif territorial 
	2ème classe 
	Gérance agence postale
	TNC
	1

	Adjoint technique territorial
	1ère classe
	Entretien bâtiments
	TC
	1

	Services techniques
	 
	 
	 
	 

	Agent de maitrise territorial
	Principal
	Responsable ST
	TC
	1

	Adjoint technique territorial
	Principal 2ème classe
	Agent polyvalent
	TC
	3

	Adjoint technique territorial
	2ème classe
	Agent polyvalent
	TC
	1

	Adjoint technique territorial
	2ème classe
	Agent polyvalent
	TC
	1

	Services école / restauration scolaire
	 
	 
	 
	 

	Agent spécialisé des écoles maternelles 
	1ère classe
	Ecole maternelle / entretien 
	TC
	1

	Adjoint technique territorial
	1ère classe
	Restaurant scolaire
	TC
	1

	Adjoint d'animation territorial
	2ème classe
	Ecole primaire
	TC
	1

	Police municipale
	 
	 
	 
	 

	Agent de police principale
	Gardien
	 
	TC
	1

	
	
	
	
	16


2. DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et grades sont inscrits au budget de l’exercice en cours.
ADMINISTRATION GENERALE

DESIGNATION DE L’AVOCAT EN APPEL POUR LE DOSSIER HENRION


La commune a reçu la notification du TA de Rennes lui signifiant qu’elle était déboutée dans l’affaire l’opposant à Mr et Mme HENRION. 

Cette décision fera jurisprudence sur l’ensemble du territoire des communes littorales et dans ce sens la commune a le soutien des services de l’Etat et de la profession ostréicole. 


A cet effet, la commune souhaite faire appel de la décision. 


Pour cela, il est nécessaire de désigner un avocat. Il est proposé le cabinet LEXCAP, Maitre Vincent LAHALLE, avocat à Rennes. 


Les membres du conseil municipal valident, à l’unanimité, la désignation de Maitre LAHALLE, cabinet LEXCAP à RENNES comme avocat pour représenter la commune devant la Cour d’Appel pour le dossier HENRION.  

ADMINISTRATION GENERALE
NOUVELLE INTERCOMMUNALITE

DESIGNATION DES DELEGUES AU FUTUR CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Vu les articles L 5211-41-3, L 5211-5, L.5211-6 et L.5214-7 du Code général des collectivités territoriales

Vu la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réformes des collectivités territoriales et notamment son article 60-III (dite loi RCT)

Vu la loi n°2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la réforme de la carte intercommunale (dite loi Pelissard- Sueur)

Vu la loi n°2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale dans les communautés de communes et d’agglomération

Vu la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers municipaux, des conseilleurs départementaux et des conseilleurs communautaires et modifiant le calendrier électoral, et notamment l’article 34

Vu l’arrêté préfectoral n°13-22 du 31 mai 2013 portant composition de l’organe délibérant de la communauté de communes issue de la fusion d’Auray Communauté, de la communauté de communes des Trois Rivières, de la communauté de communes de la Côte des Mégalithes, de la communauté de communes de la Ria d’Etel et du rattachement des communes de Hoëdic, Houat, Quiberon et Saint-Pierre-Quiberon qui siègera du 1er janvier 2014 jusqu’au renouvellement général des conseils municipaux. 

Il est rappelé que la désignation des délégués communautaires peut être faite de manière anticipée et avant le 1er janvier 2014. 

Il est procédé à la désignation des 2 délégués titulaires et des 2 délégués suppléants représentant le COMMUNE DE SAINT PHILIBERT au sein du conseil communautaire du futur EPCI, élection se déroulant au scrutin secret et à la majorité absolue.

M/Mme le Maire invite les candidats à se déclarer 
1er Délégué Titulaire :
Se présentent : ROBIC Didier, SERAZIN Jean Michel
Nombre de bulletins : 12
Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0

Suffrages exprimés : 12
Ont obtenu :

· ROBIC Didier : 7 voix
· SERAZIN Jean Michel : 5 voix
2ème Délégué Titulaire :
Se présentent : LE COTILLEC François, SERAZIN Jean Michel
Nombre de bulletins : 12
Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 
Suffrages exprimés : 12
Ont obtenu :

· LE COTILLEC François : 7 voix
· SERAZIN Jean Michel : 5 voix
Sont élus délégués titulaires : ROBIC Didier, LE COTILLEC François
1er Délégué Suppléant :
Se présentent : LAVACHERIE Alain, De SAINT SAUVEUR Véronique
Nombre de bulletins : 12
Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0
Suffrages exprimés : 12
Ont obtenu :

· LAVACHERIE Alain : 7 voix
· De SAINT SAUVEUR Véronique : 5 voix
2ème Délégué Suppléant :
Se présentent : ESCATS Michèle, De SAINT SAUVEUR Véronique
Nombre de bulletins : 12
Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0
Suffrages exprimés : 12
Ont obtenu :

· ESCATS Michèle : 7 voix
· De SAINT SAUVEUR Véronique : 5 voix
Sont élus délégués suppléants : LAVACHERIE Alain, ESCATS Michèle 

AFFAIRES CULTURELLES 

MEDIATHEQUE : MODIFICATION DES TARIFS DES CARTES D’ABONNEMENT

Il est proposé de modifier le tarif de la carte abonnement à la médiathèque et d’instaurer une carte famille (avec enfants) de 10 €. 

Cette carte servirait à l’ensemble des membres de la famille sans distinction enfant/adulte. 

En ce qui concerne le nombre d’ouvrages, il est proposé 4 maximums (sans avoir à distinguer DVD, CD ROM, livres). 

Le règlement est donc modifié de la façon suivante : 

REGLEMENT DE LA MEDIATHEQUE

SAINT PHILIBERT

1. Coût et validité de l’abonnement

· Pour les résidents : 1 an à compter du jour de l’inscription
. 10 € par adulte 
. 10 € par famille (avec enfants)
· Pour les vacanciers : 2 mois
. 10 € par adulte 
. 10 € par famille (avec enfants)
. Chèque de caution 30 €. 

2. La carte est la propriété de la Mairie et doit être restituée en cas de non renouvellement.

En cas de perte,  la somme de 2 €  sera réclamée

3. Ouvrages et sable ne font pas bon ménage. Les documents (livres, CD, CD ROM, DVD……) doivent être restitués dans leur état initial.

4. Délais de prêt : 3 semaines maximum

· Nombre d’ouvrages : 4 maximums (DVD, CD Rom, CD Audio, Livres)
5. Tout ouvrage perdu ou détérioré sera remboursé sur la base de son prix d’achat.

6. Accès Internet limité aux seules recherches documentaires.

· L’utilisation d’internet est conditionnée à un abonnement adulte

· L’accès internet par les mineurs est sous l’entière responsabilité des parents

· Durée d’utilisation du poste médiathèque limitée suivant l’affluence

· Impression de documents interdite

7. L’application ou extension des règles est sous la responsabilité des personnes habilitées.

A l’issue de cet exposé, les membres du conseil municipal valident, à l’unanimité, les tarifs et le règlement intérieur tel que présenté ci-dessus. 

AFFAIRES SCOLAIRES 

ANNEE 2013/2014
Fournitures scolaires
Comme chaque année, il est procédé à l’attribution d’une participation financière pour le paiement des fournitures scolaires des enfants fréquentant l’école primaire publique P.J. Hélias.


Il y a 96 élèves (maintien des effectifs), il est donc proposé de reconduire le crédit alloué et d’en fixer le montant à 63 € par enfant (62 € pour l’année précédente), ce qui fera une somme globale de 6048 €. 


Il est également proposé l’inscription d’une somme de 250 € pour les frais de fonctionnement de l’établissement.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide, au titre de l’année scolaire 2013-2014 : 
( d’inscrire une somme globale de 6 298.00 € au budget communal comprenant :




(  6048 € - achat de fournitures scolaires,

· 250 € - frais de fonctionnement de l’établissement, 

AFFAIRES SCOLAIRES

ANNEE 2013/2014
Participation projets pédagogiques
Il est rappelé que, tous les ans, la commune participe financièrement aux divers projets éducatifs et sorties scolaires à l'école primaire P.J. Hélias. 

Afin de programmer la réalisation de ces activités tout au long de l'année, il est proposé de voter un budget de 8 000 €, en sachant que les activités principales sont : la piscine, la voile, les sorties et spectacles.
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, vote le crédit de 8 000 €uros : 

3000 € pour les activités en général,

5 000 € pour les activités voile et piscine, projets pédagogiques de l’année scolaire 2013/2014, mis en place par l’école primaire P.J. Hélias ;

ainsi qu’une somme de 500 € pour le renouvellement du matériel sportif.
AFFAIRES SCOLAIRES ANNEE 2013/2014
Cantine : tarifs
Par délibération en date du 15.12.2009, les membres du Conseil municipal avaient porté leur choix sur ANSAMBLE BREIZ RESTAURATION. 
A ce jour, il est nécessaire de renouveler le contrat pour une nouvelle période triennale, soit jusqu’à la fin de l’année scolaire 2016, assorti d’une annulation de la révision des tarifs au 1er septembre 2013 et la reconduction des tarifs de cette année. 
Pour la rentrée scolaire 2012/2013, le prix acheté du repas était fixé à 2.23 €.

Le prix de repas vendu était fixé à 2.54 € pour les repas enfants et 3.56 € pour les repas adultes. 
Il est proposé à l’assemblée de maintenir  le tarif des repas servis à la cantine scolaire municipale. Le prix d’ANSAMBLE BREIZ RESTAURATION n’ayant subi aucune augmentation. 

Après délibération, les membres du conseil municipal valident, à l’unanimité, la reconduction du contrat avec ANSAMBLE BREIZ RESTAURATION pour une durée de 3 ans et décident d’appliquer les tarifs suivants pour la cantine, à compter de la rentrée scolaire 2013/2014 : 

* repas enfant : 2.54 €

* repas adulte : 3.56 €

AFFAIRES SCOLAIRES

PRESENTATION EN NON VALEUR : DETTE CANTINE


Un administré de la commune avait une dette de cantine envers la collectivité de 80.64 €. La commission de surendettement des particuliers du Morbihan a recommandé un rétablissement personnel sans liquidation judiciaire et le tribunal d’instance de Lorient, par ordonnance conforté cette décision.  Ce procédé entraine l’effacement de toutes les dettes non professionnelles du débiteur. 

Le conseil municipal émet, à l’unanimité, un avis favorable sur la présentation en non valeur de la dette de 80.64 € au nom de Mr STAUB William, domicilié Rue Jean François Gouzer à ST PHILIBERT. 
MOUILLAGES
DECISION MODIFICATIVE

Une récente plongée de contrôle, effectuée par KEROICA, a mis en évidence un amorçage d’électrolyse important sur certains mouillages en rivière, malgré des inspections et des changements réguliers. Il est indispensable de parer à une éventuelle rupture des chaines et donc de perte de lignes de mouillages. Un changement de différents éléments (tiges, émerillons, manilles et chaines) sur ces lignes s’imposent. 

Un devis complémentaire concernant les changements de mouillages pour la zone de la rivière a donc été demandé. 

A cet effet, il est nécessaire de prendre une décision modificative pour inscrire des crédits nouveaux. A savoir : 

Dépenses de fonctionnement
Article 6152
Entretien sur biens immobiliers



+   6 000.00 €

Article 651
Redevance






-     6000 .00 €








Les membres du conseil municipal valident, à l’unanimité, la décision modificative du budget mouillages telle que présentée ci-dessus.  

MOUILLAGES
TAXES ET PRODUITS IRRECOUVRABLES
Le comptable, par courrier en date du 20.6.2013, a exposé qu’il n’a pu recouvrer les soldes des titres A79/2010 et A57/2011 respectivement de 0.47 € et 0.50 € car ces sommes sont inférieures au seuil des poursuites. 

Il demande donc l’allocation en non valeur de ces produits. 

Les membres du conseil municipal émettent, à l’unanimité, un avis favorable sur l’allocation en non valeur des produits désignés ci-dessus. 

TRAVAUX
VALIDATION DES AVENANTS AUX MARCHES POUR L’AMENAGEMENT DU CENTRE BOURG

Il est aux membres du conseil municipal 2 avenants pour l’aménagement de l’impasse Camenen:

 Entreprise SACER 

. Avenant n° 1 de 8 546.65 € HT : fo. et pose d’acodrain, couche d’accrochage gravillonnée, d’enrobé

Montant initial : 656 312.18 € HT – Nouveau montant : 664 858.83 € HT

Entreprise DEHE TP 

. Avenant n° 2 de 5 630.00 € HT : réalisation d’une extension du réseau EP

Montant initial : 235 828.50 € HT – Nouveau montant : 241 458.50 € HT

Les membres du conseil  municipal valident, à l’unanimité, les avenants avec les entreprises SACER et DEHE TP pour un montant respectif de 8 546.65 € HT et 5 630.00 € HT et donnent pouvoir à Mr le Maire pour signer les devis et avenants correspondants. 

TRAVAUX
LOTISSEMENT ALLEE DES GOELANDS

Validation de l’APS

Dénomination du nom du lotissement
Les cabinets d’études ont avancé  sur l’avant projet (AVP) et la réalisation du Permis d’Aménager. 


Le montant de l’opération s’élève à 105 768.26 € TTC hors branchements particuliers par le SMABQP et le SDEM. Ce montant sera donc modifié lors de la présentation de l’Avant Projet Définitif. 


A l’issue de cet exposé, les membres du conseil municipal, par un vote 9 POUR, 3 CONTRE, valident : 

. l’Avant Projet Sommaire au niveau du plan

. le règlement du lotissement

. le nom du lotissement dénommé, LOTISSEMENT DES GOELANDS

Et donnent pouvoir au Maire pour signer tous documents nécessaires à la bonne exécution du dossier.  
__________________________________________________________________________________

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 H 30



Le Maire,











       Didier ROBIC
